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Les talents sont dispersés  
à travers le monde,  
les opportunités ne le sont pas 
  
Favoriser l'inclusion des groupes vulnérables et 

marginalisés 



 

 
 

 

L’ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (OCDE)  

L’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) est une organisation 

internationale qui œuvre pour la mise en place de politiques meilleures pour une vie meilleure. Il est 

composé de 36 pays membres, d'un secrétariat à Paris et d'un comité, composé d'experts gouvernementaux 

et autres, pour chaque domaine de travail couvert par l'organisation. L'OCDE offre un forum au sein duquel 

les gouvernements peuvent travailler ensemble pour partager leurs expériences et chercher des solutions à 

des problèmes communs. L’organisation travaille ensemble avec les gouvernements pour mieux 

comprendre les moteurs de changement économiques, sociaux et environnementaux. L’OCDE analyse et 

compare également les données pour prévoir les tendances futures. www.oecd.org 

LE PROGRAMME DE GOUVERNANCE MENA-OCDE 

Le programme MENA-OCDE pour la gouvernance est un partenariat stratégique entre les pays de la région 

MENA et de l’OCDE pour partager des connaissances et de l’expertise, en vue de diffuser les normes et les 

principes de bonne gouvernance qui facilitent le processus de réforme dans la région. Le programme 

renforce la collaboration avec les initiatives multilatérales les plus pertinentes actuellement en cours dans 

la région. Plus particulièrement, le programme soutient la mise en œuvre du partenariat de Deauville du G7 

et aide les pays de la région MENA à répondre aux critères d’admissibilité pour devenir membre de l’Open 

Government Partnership, le Partenariat pour un Gouvernement Ouvert. Le programme fournit une structure 

durable pour le dialogue de la politique régionale ainsi que pour des projets pays spécifiques. Ces projets 

reflètent l’engagement des gouvernements de la région MENA à mettre en œuvre des réformes de leur 

secteur public afin de libérer leur potentiel de développement social et économique dans le contexte des 

attentes grandissantes des citoyens en matière de services publics de qualité, d‘inclusion dans l’élaboration 

des politiques publiques et de transparence. www.oecd.org/mena/governance/ 

 

Objectif 

En tant qu'événement des journées MENA-OCDE, cette session vise à explorer les réponses de la 

gouvernance publique pour des sociétés plus inclusives qui créent les conditions pour la participation 

politique et économique des groupes vulnérables et marginalisés. Il s'appuie sur les travaux de l'OCDE sur 

l'ouverture gouvernementale, la participation des jeunes et des femmes. Les résultats de cette session 

façonneront les travaux du Programme MENA-OCDE sur la gouvernance et alimenteront le renouvellement 

du cinquième mandat de l'Initiative MENA-OCDE pour 2021-2025.  

Participants 

Parmi les invités aux journées MENA-OCDE figurent des représentants des gouvernements, du secteur privé 

et des organisations de la société civile des économies de l'OCDE et de la région MENA.  

Information pratique 

Une interprétation simultanée Arabe/Anglais/Français sera assurée. 
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AGENDA 

Les talents sont dispersés à travers le monde, les opportunités ne le sont pas 
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  Sous la forme d'une conférence TED, plusieurs intervenants partageront leur vision et leur expérience personnelle 

en matière de construction de sociétés inclusives. Les groupes marginalisés et vulnérables, tels que les groupes 

ruraux, les groupes socio-économiques défavorisés, les jeunes handicapés, les jeunes marginalisés ou les femmes 

et les minorités, ont du mal à accéder aux services publics et à faire entendre leur voix dans l'élaboration des 

politiques publiques, ce qui les empêche de devenir des agents dans la vie publique, sociale et économique. Les 

discussions du format TED donneront un aperçu des approches de gouvernance publique visant à construire des 

sociétés inclusives du point de vue des citoyens.  

M Assaad Thebian, Gherbal Initiative, Lebanon 

Assaad Thebian est un activiste social et politique ainsi que stratège en 

communication. Il a été co-fondateur du mouvement YouStink en 2015, 

s'opposant à l'absence d’une gouvernance après la collecte de déchets dans 

les rues libanaises. Il est l'un des lauréats des ArabNet 2013 Creative 

Combat Awards et a été nommé à plusieurs reprises parmi les 20 

personnalités les plus influentes au Liban dans le domaine du numérique.  

Il est l'un des fondateurs de Gherbal Inititative : une association civile qui 

vise à promouvoir la transparence et la responsabilité en croyant que la 

démocratisation des données peut agir comme un antidote à la corruption. 

Gherbal Initiative recueille et convertit des ensembles de données  

 

complexes en visualisations accessibles et engageantes qui 

encadrent le discours public et propulsent l'action politique. 

Mme Chaimae Bourjij, young advocate, Maroc 

Chaimae Bourjij est gestionnaire de programme à la Fondation Friedrich 

Naumann pour la liberté au Maroc. Elle a cofondé le Youth SDG Action 

Project en 2017 et, en conséquence, a remporté le Global Mobiliser of the 

Year Award 2018, décerné par la campagne d'action SDG de l'ONU. 

Chaimae a fondé et préside la section Marocaine du Conseil international 

de la jeunesse et a été nommée directrice régionale MENA de la Fédération 

internationale de la jeunesse. 
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Mme Amal Abusrour, Director of Programmes,  

Palestinian Women’s Centre for Legal Aid and 

Counselling 

Amal est directrice des programmes du Palestinian Women Centre for 

Legal Aid and Counseling. Elle est également facilitatrice accréditée par 

l'Organisation internationale du travail en matière d'audit sur le genre, 

experte en matière de femmes, de paix et de sécurité et experte en 

planification stratégique et évaluation.  

Elle a publié quelques documents clés, notamment sur la société civile 

palestinienne : “A Time for Action,  publié par: International Centre for 

the Study of Radicalisation  and Political Violence: King’s College 

London”, et  “The Effect of Conflict and Militarization on Palestinian 

Women published by Greenwood Publishing Group”. 

 

 

 

M Omar Fassatoui, Haut-Commissariat des Nations 

Unies aux droits de l’homme, Tunisie 

Omar Fassatoui est un avocat tunisien qui travaille actuellement en 

tant que chargé des droits de l'homme au bureau du Haut 

Commissaire aux droits de l'homme en Tunisie. Couvrant diverses 

questions liées à la discrimination en Tunisie, il a travaillé en étroite 

collaboration avec le ministère tunisien en charge des droits de 

l'homme et le Parlement sur la loi sur l'élimination de la 

discrimination raciale adoptée en octobre 2018. Titulaire d'un 

doctorat en sciences politiques obtenu à Sciences Po Aix en 

Provence (France), il a travaillé sur les minorités et les droits des 

femmes dans la région MENA et publié quelques articles sur des 

sujets connexes. 

Mme Chaima Bouhlel, acteur de la société civile, Tunisie 

Actuellement consultante indépendante auprès d'organisations de la 

société civile dans les domaines de la décentralisation et de la gouvernance, 

Chaima Bouhlel avait auparavant fait partie de l'équipe de Barr Al Aman, en 

septembre 2017, en tant que directrice des programmes, et co-animatrice 

d'une émission hebdomadaire à la radio nationale, qui se consacre à 

l'évaluation des politiques publiques en Tunisie depuis 2016. Chaima faisait 

auparavant partie de l'équipe d'Albawsala depuis 2014, date à laquelle elle 

s'est jointe à l'équipe pour lancer et diriger Marsad Baladia, un observatoire 

qui surveille les municipalités à travers le pays. Elle a été élue présidente 

d'Al Bawsala en octobre 2016 et a continué à diriger l'organisation jusqu'en 

août 2017. Avant de rejoindre l'équipe d'Albawsala, Chaima a travaillé dans 

le secteur de la micro finance et dans le renforcement des capacités des 

journalistes de la Tunisie post-révolutionnaire. 

 

 

 

 



 

 
 

 

CONTACT 
 

Katharina Zuegel katharina.zuegel@oecd.org 

 

 

Suivez-nous sur Twitter 

 

@OECDGOV 
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